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REPUBLIQUE FRANCAISE  
Département du LOIRET 

 
Commune de LAILLY EN VAL 

PROCES VERBAL de la réunion du Conseil Municipal  
 
 

Séance ordinaire du 08 avril 2026 
  
 

Nombre de conseillers : 23 
Afférents au Conseil Municipal : 23 
En exercice : 23 
Qui ont pris part à la délibération : 22 
 

 

Date de convocation : 31/03/2026 
Date d’affichage : 31/03/2026 

Présents : M. D. CANET, Mme D. BERRY, M. P. BONNAL, Mme F. BRETON, Mme A. BRIANT, M. D. DANGE,  
Mme S. DJAROU, Mme D. DORARD, Mme H. FORCE, Mme E. FOSSIER, M. S. GAULTIER, Mme H. GAUTHEY,  
M. S. HIPPOLYTE, M. F. LACHEUX, Mme B. LEMOINE, Mme M. MACEDO, M. A. MARTINS, Mme L. MELLOT,  
M. S. MENEAU, M. A. PIERRE, M. Ph. PLOUSEAU 
 
Procuration(s) : 
Mme A. LE FAOU. a donné procuration à M. A. PIERRE 
    

Absent(s) : M. C. LEQUÉMENER 
 
Président :  M. D. CANET, Maire Secrétaire de séance : Mme L. MELLOT 

 
 
 
 

 

Ordre du jour : 
 
 

1. Délégations permanentes du conseil municipal au Maire, 

2. Indemnités de fonction des élus (Maire et adjoints), 

3. Autorisation de recrutement d’agents saisonniers si nécessité de 

service, 

4. Autorisation de recrutement d’agents pour d’accroissement 

temporaire d’activité, 

5. Nominations des membres des commissions, et des référents des 

organismes extérieurs, 

6. Borne aire de Camping-car, 

7. Règlement intérieur du conseil municipal, 

8. Questions diverses, 

9. Questions des membres. 
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Informations préalables — plateforme Idélibre 
M. le Maire apporte quelques précisions concernant la plateforme Idélibre. Les élus doivent 
impérativement confirmer leur présence sur cette plateforme, ce qui permet d'organiser au mieux les 
séances. Il précise également que les élus peuvent indiquer s'ils donnent procuration en cas d'absence ; la 
procuration papier correspondante doit toutefois être complétée, signée et transmise au secrétariat de 
mairie en amont de la séance. 
 
Appel des présents et désignation du secrétaire de séance 
M. CANET procède à l'appel des présents. Ludivine MELLOT est désignée secrétaire de séance. 

 
 

1. Délégation permanente du conseil municipal au maire.  
 

M. CANET demande à l'assemblée si elle a bien pris connaissance des différentes délégations qu'il peut 

recevoir durant le mandat. Aucune remarque ni question n'est soulevée sur ce point. 

 

Délibération : n° 2604-24 
Objet : Délégations permanentes du Conseil Municipal au Maire 

 

 
Vu les articles L. 2122-22 et L. 21122-23 du Code général des collectivités territoriales. 
Considérant que le maire de la commune peut recevoir délégation du conseil municipal afin d’être chargé, 
pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions, 
Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale, 
Entendu l'exposé de Monsieur le Maire, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après délibération et par 22 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre 

DÉCIDE 
 

Article 1 : Le maire est chargé, pour la durée du présent mandat, et par délégation du conseil municipal : 

(1) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités 
préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

(2) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans ; 

(3) De passer les contrats d’assurance ; 
(4) D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux ; 
(5) De fixer dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autre lieux publics et, d’une manière générale, 
des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal d’un minimum de 1 € à 
un maximum de 10 € ; 

(6) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
(7) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
(8) D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
(9) De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
(10) De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 
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(11) D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de 
l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L 213-3 de ce 
même Code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

(12) D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 

(13) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal dans la limite de 10 000 € ; 

(14) D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est 
membre. 
 

 Article 2 : Conformément à l’article L. 2122-17 du Code général des collectivités territoriales, les 

compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’intervention du premier adjoint 

en cas d’empêchement du maire ou de l’adjoint ayant délégation de compétence. 

Article 3 : Le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

 

 

2. Indemnités de fonction des élus (Maire et adjoints). 
 

M. le Maire précise qu’au regard de l'enveloppe autorisée, son indemnité ne peut excéder un taux compris 

entre 55 % et 70 % de l'indice de référence. Pour les six adjoints, ce taux est compris entre 21 % et 38 %. 

M. le Maire propose de ne pas retenir le taux maximal de 55,70 % et soumet à l'assemblée les taux  

suivants : 

• Maire : 50 % 

• Adjoints : 20 % (soit 822,10 € brut) 

Ces taux d'indemnités sont applicables à compter de l'installation du conseil municipal, soit le 21 mars 2026. 

La présente délibération annule et remplace celle prise par le conseil municipal le 23 mai 2020. 
 

M. HIPPOLYTE demande s’il y a eu une augmentation. M. LACHEUX l’informe que « c’est statutaire ».  
 
 

Délibération : n° 2604-25 
Objet : Indemnités de fonction du Maire et des Adjoints 

 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1, 
Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création du statut de l’élu local, qui revalorise les 
indemnités de fonction dans les communes de moins de 20 000 habitants ;  
Vu la composition du conseil municipal comptant 6 adjoints ; 
Considérant que le code susvisé fixe des taux maximaux et qu’il y a lieu de déterminer le taux des indemnités 
allouées aux adjoints ; 
Considérant la population totale en vigueur, le Maire, rappelle que les taux autorisés sont ceux de la strate 
démographique des communes de 1 000 à 3 499 habitants.  
Considérant que les crédits, pour cette dépense obligatoire, sont inscrits au chapitre 065 du budget principal ; 
Considérant la demande expresse du maire de réduire le taux de son indemnité à 50 % au lieu de 55.7 % ; 
 
Les taux proposés (en pourcentage) permettent de calculer les indemnités mensuelles brutes (en euros) dans 
le tableau ci-dessous, selon l’indice brut terminal de la fonction publique actuellement en vigueur, 
conformément au barème fixé par les articles L. 2123-23, L. 2123-24 du CGCT. Les montants suivront 
l’évolution éventuelle du point d’indice, sans nécessité un nouveau vote du conseil. 
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Enveloppe 
autorisée 

Nombre Taux maximum  

MAIRE 1 55.70 %  

ADJOINTS 6 21.38 %  

Situation Nombre Taux proposés  

MAIRE 1 50.00 %  

ADJOINTS 6 20.00 %  

 
Ce tableau donne les montants mensuels selon l’IBT en vigueur. 
Ces informations serviront pour établir le récapitulatif annuel des indemnités des élus communaux. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après délibération et par 22 voix pour, 0 abstentions, 0 voix contre 

DÉCIDE 
 
D’approuver : 

• La demande du maire de ne pas bénéficier du taux maximal de 55.70 % 

• Les taux des indemnités de fonction par rapport à l’indice brut terminal de la fonction publique 
comme suit : 

o 50.00 % pour le maire 
o 20.00 % pour les adjoints 

• Que les taux des indemnités soient applicables à compter de l’installation du conseil municipal, 
soit le 21 mars 2026. 

• Que cette délibération annule et remplace la délibération prise par le conseil municipal en date 
du 23 mai 2020. 

 
 
 

3. Autorisation de recrutement d’agents saisonniers si nécessité de service. 
 

M. CANET explique qu'il s'agit d'autoriser le Maire à signer tout contrat afférent à ce dispositif, pouvant 

concerner le recrutement d'agents saisonniers au sein des services techniques, administratifs et enfance-

jeunesse. 

 

Délibération n° 2604_26 
Objet : Recrutement d’agents pour un accroissement saisonnier d’activité  

 
Vu la loi n° 83-634 du 13.07.1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée par la loi n° 87-

529 du 13.07.1987 article 3, 

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 

modifiée notamment par la loi n° 87-529 du 13.07.1987, article 3, article 107 et article 136, 

Vu le décret n° 88-145 du 15.02.1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26.01.1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la F. P. T. et relatif aux agents non titulaires de F. P. T., 

Considérant la nécessité de faire face à un accroissement saisonnier d’activité pour réaliser les missions des 

services techniques, administratifs, et enfance jeunesse, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après délibération, et par 22 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre 
DÉCIDE 

D’APPROUVER le recrutement d’agents pour un accroissement saisonnier d’activité, pour la durée du 

mandat, 
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D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout contrat afférent à ce dispositif 

 
 

4. Autorisation de recrutement d’agents pour d’accroissement temporaire d’activité. 
 
M. le Maire explique qu'il s'agit de recrutements sur une période plus courte, en fonction de 
l'accroissement de l'activité des services techniques, administratifs et enfance-jeunesse. 
 

Délibération n° 2604_27 
Objet : Recrutement d’agents pour un accroissement temporaire d’activité 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13.07.1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée par la loi n° 87-

529 du 13.07.1987 article 3, 

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 

modifiée notamment par la loi n° 87-529 du 13.07.1987, article 3, article 107 et article 136, 

Vu le décret n° 88-145 du 15.02.1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26.01.1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la F. P. T. et relatif aux agents non titulaires de F. P. T. 

Considérant la nécessité de faire face à un accroissement temporaire d’activité pour réaliser les missions des 

services techniques, administratifs, et enfance jeunesse, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après délibération, et par 22 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre 
DÉCIDE 

 

 

D’APPROUVER le recrutement d’agents pour un accroissement temporaire d’activité, pour la durée du 

mandat, 

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout contrat afférent à ce dispositif 

 
 

5. Nominations des membres des commissions, et des référents des organismes 
extérieurs. 
 
M. CANET explique qu'il convient de désigner les membres des commissions communales ainsi que les 
référents auprès des organismes extérieurs. 
Un tableau a été transmis à chaque membre en amont afin qu'il puisse s'inscrire dans les commissions de 
son choix. M. le Maire en donne lecture afin de compléter l'ensemble des commissions. Il précise que leur 
composition pourra évoluer, sous réserve qu'une nouvelle délibération soit prise en cas de changement. 
Mme MACEDO rappelle que les membres d'une commission peuvent solliciter l'aide des autres élus en cas 
de besoin. 
 
M. LACHEUX souhaite savoir si les commissions sont définitives. M. le Maire précise que les commissions 
peuvent évoluer mais elles devront repasser en délibération. 
 

Commission communication : Mme FORCE précise que cette commission aura en charge la gestion du site 
internet, de la page Facebook, du bulletin municipal et des autres supports de communication mis en place 
durant le mandat. 
 

Commission vie festive et locale : Mme MACEDO indique que cette commission est en charge des 
événements organisés sur la commune par la mairie : cérémonies officielles (8 mai, Appel du 18 juin, 11 
novembre), marché producteurs-créateurs, carnaval et marché de Noël. Elle rappelle que les élus non-
membres de la commission restent les bienvenus pour y apporter leur aide. 
 



CD/PV 08 avril 2026   6 
 
 

Commission gymnase : M. le Maire indique que cette commission reste active, les travaux du gymnase étant 
toujours en cours ; elle assure le suivi du chantier. Des réunions se tiennent le vendredi, en fonction des 
disponibilités. M. Claude DAMONILI, non élu, fait partie de cette commission. 
 
Syndicat des eaux Lailly-Dry : M. CANET indique que la présidence du syndicat sera assurée, pour ce mandat, 
par la commune de Dry. 
 

Commission pêche : Il est précisé que la pêche à l'étang est ouverte, au vu des demandes. Neuf mandataires 
(gardes-pêche) ont été désignés pour assurer la vente des tickets et la surveillance ; ils interviennent en 
binôme et sont seule habilités à percevoir les recettes, les élus n'étant pas autorisés à le faire. 
 

M. le Maire précise que le tableau des commissions sera mis à jour et invite l'ensemble des responsables de 
commission à lancer les réunions, en se rapprochant de l'accueil de la mairie pour l'envoi des convocations. 
Hélène FORCE ajoute qu'il a été décidé, après échanges lors de la préparation des commissions, de ne pas 
programmer de réunion pendant les vacances scolaires. 
 
 

Délibération n° 2604_28 

Objet : Création des commissions et désignation des Délégués 

 

Monsieur le Maire fait lecture du tableau ci-dessous : 

VIE ASSOCIATIVE  
Alexandre MARTINS 
Hélène FORCE - Sandra DJAROU 

COMMUNICATION 

 

Hélène FORCE 
Ludivine MELLOT 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 

Maryline MACEDO 
Hélène FORCE - Ludivine MELLOT - Fabien LACHEUX 
Christopher LEQUÉMENER 

VIE FESTIVE ET LOCALE 

 

Maryline MACEDO 
Sanda DJAROU - Florence BRETON - 
Alexandra BRIANT - Ludivine MELLOT - Danielle 
BERRY - Hélène GAUTHEY - Aodren LE FAOU 

FINANCES 

 

Didier CANET 
Stéphane GAULTIER - Maryline MACEDO -  
Philippe PLOUSEAU - Florence BRETON - Hélène 
FORCE - Emmanuelle FOSSIER - Brigitte LEMOINE -
Alexandre MARTINS 

COOPÉRATION ET 
DÉVELOPPEMENT CULTUREL 

 

Hélène FORCE 
Ludivine MELLOT - Fabien LACHEUX –  
Aodren LE FAOU 

FLEURISSEMENT 

 

Dominique DANGE 
Stéphane GAULTIER - Maryline MACEDO -  
Christopher LEQUÉMENER - Philippe BONNAL 

SCOLARITÉ, ENFANCE ET 
JEUNESSE 

 

Philippe PLOUSEAU 
Sandra DJAROU (Référente Périscolaire) 
Alexandra BRIANT - Danielle BERRY - Hélène 
GAUTHEY - Christopher LEQUÉMENER - Déborah 
DORARD - Emmanuelle FOSSIER 
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MARCHÉ PUBLICS 

 

Didier CANET 
Stéphane GAULTIER - Philippe PLOUSEAU - Philippe 
BONNAL - Stéphane MENEAU - Florence BRETON - 
Alexandra BRIANT - Ludivine MELLOT - Emmanuelle 
FOSSIER 

SANTÉ, SOCIAL ET SOLIDARITÉ 

 

Florence BRETON 
Sandra DJAROU - Danielle BERRY - Hélène GAUTHEY 
- Fabien LACHEUX 

TRAVAUX – SÉCURITÉ 

 

Stéphane GAULTIER 
Philippe BONNAL - Christopher LEQUÉMENER - 
Stéphane MENEAU - Dominique DANGE - Maryline 
MACEDO - Aodren LE FAOU 

URBANISME 

 

Didier CANET 
Philippe BONNAL - Stéphane MENEAU - Fabien 
LACHEUX - Danielle BERRY 

ÉTANG – PÊCHE 

 

Philippe BONNAL 
 
+ 9 Mandataires simples 

CONTRÔLE DES LISTES 
ÉLECTORALES 

T 
S 
T 
S 

Sandra DJAROU - Ludivine MELLOT - Hélène FORCE 
Alexandra BRIANT 
Emmanuelle FOSSIER - Alexandre PIERRE 
Stéphane HIPPOLYTE 

GYMNASE 

 

Stéphane GAULTIER 
Philippe BONNAL - Christopher LEQUÉMENER - 
Stéphane MENEAU - Dominique DANGE -  
Claude DAMIOLINI 

SYNDICAT DES EAUX 
LAILLY – DRY 

T 
T 
T 
T 
S 
S 

Didier CANET 
Stéphane GAULTIER 
Stéphane MENEAU 
Alexandre PIERRE 
Dominique DANGE 
Fabien LACHEUX 

SYNDICAT MIXTE DU 
BASSIN DE L’ARDOUX 

T 
T 
S 
S 

Dominique DANGE 
Aodren LE FAOU 
Alexandre MARTINS 
Alexandre PIERRE 

SYNDICAT DU  
PAYS LOIRE BEAUCE 

 

Maryline MACEDO 

LOCAL D’INFORMATION  
DE ST LAURENT NOUAN 

T 
S 

 
Stéphane MENEAU 
Fabien LACHEUX 

PRÉFECTURE DU LOIRET 
DÉFENSE ET SÉCURITÉ CIVILE 

 

Alexandre PIERRE 

PRÉFECTURE DU LOIRET 
SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

T 
S 

Stéphane GAULTIER 
Philippe BONNAL 

CNAS 

 

Hélène FORCE 
Karine MOLANDRE-PERROTIN 
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PLAN DE SAUVEGARDE  
COMMUNAL (PCS) 

6 pers 

Alexandre PIERRE 
Philippe BONNAL (Sécurité) 
Stéphane MENEAU 
- 
- 
- 
 

ÉGLISE – CIMETÈRE 
T 
S 

Stéphane MENEAU 
Fabien LACHEUX 

CAMPING-CAR PARK  

Florence BRETON 
Hélène FORCE 
Philippe BONNAL 

CCAS 

6 pers 
Interne 

 
 
 
 

6 pers 
ext. 

Florence BRETON 
Didier CANET 
Fabienne PROUST 
Blandine GUILLAUX 
Maryse FLOREK 
- 
- UDAF : 
- CAF : 
- MSA : 
- 
- 
Karine MOLANDRE-PERROTIN 

 
C.C.I.D 

 
 
 
 
 

8 T 
 
 
 
 
 
 
 
 

8 S  

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
-               
 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

Communauté de Commune des 
Terres du Val de Loire 

3 

Didier CANET 
Maryline MACEDO 
Emmanuelle FOSSIER 

Le maire est membre de droit de toutes les commissions. 
 
 
 
 
  

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après délibération, et par 22 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre 
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DÉCIDE 
 

D’APPROUVER la représentation dans les différentes structures intercommunales et les différentes 

commissions. 

Certaines commissions seront complétées par des membres non élus. 

 

6. Borne aire de Camping-car. 
 

Le point d'eau de la borne camping-car est en mauvais état et doit être remplacé. Le devis transmis par la 

société Camping-Car Park a été reçu avant le changement de mandat ; les travaux seront réalisés par cette 

société. Deux devis sont proposés : 

• une borne classique, dont l'accès à l'eau est libre pour tous, pour un montant de 6 159,00€ H.T ; 

• une borne dont l'accès à l'eau est conditionné à la carte d'accès Camping-Car Park, pour un 

montant de 9 3319€ H.T. 
 

M. HIPPOLYTE demande si un suivi des mètres cubes est effectué.  

M. CANET explique que le système actuel est en accès libre. Le compteur d'eau étant commun avec le local 

associatif et le local des pompiers, il n'est pas possible d'isoler la consommation propre à cette borne ; 

l'installation d'un compteur différentiel pourrait être envisagée. 

 

 

Délibération n° 2604_29 
Objet : Borne électrique Camping-Car Park 

 

Vu la borne de service défectueuse au camping-car park, 

Considérant la nécessité de changer cette borne afin de fournir de l’eau au camping caristes, 

Considérant les devis réceptionnés et analysés, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après délibération, et par 20 voix pour, 2 abstentions (E. FOSSIER et B. LEMOINE), 0 contre 
DÉCIDE 

 

D’APPROUVER le devis Camping-Car Park, de la borne classique pour un montant de 6 159,00€ H.T, livrée et 

posée. 

 

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout contrat afférent à ce dispositif. 

 

7. Règlement intérieur du conseil municipal. 
 
M. le Maire propose de ne pas soumettre ce point au vote lors de cette séance, le règlement devant être 
retravaillé. Il sera présenté à nouveau lors d'un prochain conseil municipal 
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8. Questions diverses 

Gymnase 
Les travaux avancent de manière satisfaisante, avec un léger retard. L’agent en charge des finances de la 
commune, épaulée par Mme HENRI (CCTVL), instruit l'ensemble des demandes de subvention. La subvention 
sollicitée auprès du CNAS au titre du sport n'a pas été accordée ; une nouvelle demande sera déposée, sans 
garantie d'obtention. 
M. CANET précise que les documents relatifs aux subventions sont consultables auprès de l’agent en charge 
des finances de la commune. À ce jour, la commune devrait percevoir environ 1 million d'euros de 
subventions, réparties comme suit : 
 

Organisme Montant 

DSIL 100 000 € 

FEDER 410 000 € 

CRST – plan isolation 350 900 € 

PACET – Pays Loire Beauce 20 000 € 

Département 50 000 € 

CCTVL – fonds de concours 24 033 € 

ACTÉE – MOE Énergie 1 634 € 

Total estimé 956 567 € 

 
Le coût total du projet s'élevait initialement à 1,8 million d'euros. Ce montant sera très certainement réévalué 
à la hausse : le sol, une fois ouvert, a révélé la présence de 20 cm de graviers, qui seront récupérés par les 
ateliers municipaux. Un carottage, non prévu initialement, a par ailleurs été réalisé afin de vérifier l'absence 
de problème lié au terrain. 
 
Cimetière 
M. le Maire informe les élus de l'ouverture d'un nouveau carré, dénommé « Narcisse », situé au fond du 
cimetière, à gauche de l'allée principale. Un relevage d’une quinzaine de tombe sera effectué dans les 
prochains mois.  
 
CCTVL 
La CCTVL se réunit le 9 avril pour sa séance d'installation. M. CANET représente la commune, accompagné 
de Maryline MACEDO et Emmanuelle FOSSIER. 
 
 

9. Questions des membres 

M. LACHEUX interroge l'assemblée sur la périodicité prévue des conseils municipaux. Aucune fréquence n'est 
encore définie ; une séance se tiendra avant les vacances d'été, puis probablement à raison d'une fois par 
trimestre ou tous les deux mois. La date sera fixée ultérieurement. 
 

M. DANGE s'enquiert de l'avancement des travaux de la route des Essaveurs. M. CANET indique que la 
réfection de cette voie avait été votée lors du précédent mandat et qu'il doit reprendre contact avec M. 
AUGIS, de la société STPA. Les passerelles de l'étang sont quant à elles terminées ; la société CÉSARO doit 
toutefois revenir pour quelques finitions. 
 
 

Mme FORCE indique avoir pris contact avec le CAUE 45 (Conseil d'architecture, d'urbanisme et de 
l'environnement du Loiret), qui accompagne les collectivités en amont de leurs réflexions et prodigue des 
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conseils sur les enjeux d'aménagement, via un groupe de travail et un diagnostic. Dans un premier temps, le 
CAUE 45 propose un rendez-vous en mairie, avec présentation du sujet et visite de terrain. 
Le projet envisagé viserait à relier l'étang et le centre-bourg, dont l'attractivité commerciale tend à s'affaiblir, 
ainsi que les commerces situés le long de la départementale, tout en réduisant la vitesse sur cet axe et en 
intégrant le city-stade. De nombreux enjeux sont concernés : accès aux écoles, circulation (à vélo, en voiture, 
à pied), sobriété foncière, adaptation au changement climatique et sensibilisation des administrés. Il s'agit 
d'un projet de longue haleine, susceptible de s'étendre sur la durée du mandat, voire plus. L'adhésion 
annuelle au CAUE 45 s'élève à environ 500 €, et une convention devra être signée avec l'organisme. 
Mme FORCE souhaite s'entourer d'autres élus pour porter ce projet. Philippe BONNAL, Ludivine MELLOT, 
Stéphane GAULTIER, Alexandra BRIANT, Stéphane HIPPOLYTE et Maryline MACEDO se proposent de la 
rejoindre. 
 

Mme MACEDO rappelle les prochains rendez-vous, notamment le marché des producteurs et créateurs, 
prévu fin juin. 
 

M. CANET rappelle également aux élus la cérémonie du 8 mai et précise qu'un appel à volontaires sera lancé 
pour la préparation de la salle ainsi que pour la cérémonie elle-même. 
Il informe qu’une réunion concernant la piste cyclable Lailly/Beaugency aura lieu le 3 juin. 
 
Il demande par ailleurs aux élus de transmettre une photo d'identité en vue de l'établissement de leur carte 
de conseiller municipal. 
 
Des dates de commission sont annoncées : scolaire le 14 avril et social le 20 avril. 
 
Mme FORCE propose enfin d'organiser, un samedi matin, une visite des bâtiments communaux à destination 
des élus ; elle adressera un sondage (Doodle) afin d'en fixer la date. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance s’est terminée à 21h04. 
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- Le présent procès-verbal a été approuvé sans observation à la séance du : 
- Le présent procès-verbal a été approuvé à la séance du : 
  avec les observations suivantes : 
 
 
Le Maire, 
M. D. CANET 
 
 
Les membres présents, 
 

Mme D. BERRY 
 

M. P. BONNAL Mme F. BRETON Mme A. BRIANT 

M. D. DANGE Mme S. DJAROU Mme D. DORARD Mme H. FORCE 

Mme E. FOSSIER M. S. GAULTIER Mme H. GAUTHEY M. S. HIPPOLYTE 

M. F. LACHEUX Mme A. LE FAOU 
A donné procuration à  
M. A. PIERRE 

Mme B. LEMOINE M. C. LEQUÉMENER 

Absent 

Mme M. MACEDO M. A. MARTINS Mme L. MELLOT M. S. MENEAU 

M. A. PIERRE M. P. PLOUSEAU 
 

 
 
 
 
 

 
 
Procuration(s) : Mme A. LE FAOU. a donné procuration à M. A. PIERRE 
 
Absent(s) : M. C. LEQUÉMENER 
  


